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Préambule.

La présente instruction particulière a pour objet de définir l'organisation et le fonctionnement de la protection
contre les risques d'incendie et de panique au sein de l'îlot Saint-Germain - Saint-Dominique (ISG/SD).

TITRE PREMIER.
ORGANISATION DE LA PROTECTION CONTRE L'INCENDIE.

CHAPITRE PREMIER.
PRINCIPAUX RESPONSABLES.

Article premier.
 Commandant d'armes.

Le chef d'état-major de l'armée de terre (CEMAT) assure la fonction de commandant d'armes de l'îlot
Saint-Germain - Saint-Dominique (ISG/SD). A ce titre, il est responsable de la sécurité intérieure de cet îlot et
éventuellement de sa défense ; il est chargé de faire respecter l'ordre et la discipline générale.



Il préside la commission de sécurité, la commission de sécurité incendie, la commission ERP. Il peut déléguer
cette présidence au commandant militaire de l'îlot.

Article 2.
 Commandement militaire. Le commandant militaire.

Son rôle est défini par la note de service no 10/DEF/CDT/MIL/DR du 14 avril 2000.

II reçoit du commandant d'armes délégation de pouvoir notamment en matière de sécurité.

A ce titre, le commandement militaire (COMILI) :

- élabore et adapte, en fonction des circonstances, les mesures nécessaires notamment à la sécurité
incendie ;

- dispose d'un détachement de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et des officiers incendie
désignés par les chefs d'organismes implantés sur le site ;

- convoque la commission de sécurité incendie de FISG, arrête et publie les mises à jour de la liste de
ses membres.

Article 3.
 Chef de détachement de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris.

Placé sous l'autorité du COMILI, ce détachement veille à la sécurité incendie de l'îlot Saint-Germain, de l'hôtel
de Brienne et de ses annexes.

Le domaine d'activité du détachement concerne :

- l'assistance apportée au service des moyens généraux (SMG) pour la définition des moyens de
prévention ; en veillant en amont à leur adaptation prévisionnelle aux risques encourus et aux besoins
des occupants ;

- la surveillance des lieux ;

- l'élaboration, avec le soutien du SMG, des plans d'évacuation et d'intervention des secours ;

- le conseil en matière de formation des intervenants, de lutte contre l'incendie et de sauvegarde des
personnes ;

- l'assistance à personne blessée.

En particulier, ce détachement conduit les actions suivantes :

- la tenue à jour du tableau de dotation du matériel incendie (TDMI) ;

- les rondes ;

- la vérification de la mise en place des matériels [extincteurs, robinets d'incendie armés (RIA),
éclairage de secours, détecteurs automatiques d'incendie, ouvrants de désenfumage, portes coupe-feu,
affichage des consignes et plans d'évacuation] ;

- l'avis donné pour la délivrance des permis feu (cf. ANNEXE I) ;

- l'avis donné pour la formation des personnels ;



- l'encadrement technique des exercices d'évacuation ;

- la tenue à jour d'un cahier d'événements journaliers et du registre d'incendie ;

- la première intervention de lutte contre l'incendie ;

- l'alerte de la BSPP et des services extérieurs (Eaux, EDF, GDF, CPCU…).

Article 4.
 Rôle de la hiérarchie.

  I. Chef de l'organisme et de l'officier incendie.

  a) Chef de l'organisme.

Chaque chef d'organisme est responsable de la sécurité incendie dans les locaux qu'il occupe, en termes de
protection dès personnes et de conservation des biens.

  b) Chargé de prévention.

Le chargé de prévention du site de l'îlot Saint-Germain - Saint-Dominique est associé à l'organisation de la
sécurité incendie pour chacun des organismes du site et coordonne toutes les opérations relatives à la
prévention, à la prévision et à la lutte contre l'incendie.

  c) Officier incendie.

L'officier incendie (civil ou militaire), conseiller du chef de l'organisme, est particulièrement chargé :

- de rédiger les consignes secondaires, particulières et spéciales, d'assurer leur diffusion et de veiller à
leur application ;

- d'élaborer un programme d'exercices d'évacuation ;

- d'animer et de contrôler l'instruction du personnel.

Dans sa tâche, il est assisté d'adjoints (sous-officiers incendie et suppléants) et dé responsables d'étage ou de
secteur chargés de diriger l'évacuation dus personnel. Le rôle de l'officier incendie est de relayer l'action du
détachement de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris (BSPP).

  II. Échelons subordonnés.

I1 appartient aux différents échelons du commandement d'assurer la protection contre l'incendie par :

  a) La prévention constituée par l'ensemble des mesures visant à supprimer les causes d'incendies avant leur
apparition et à s'opposer éventuellement à l'extension du sinistre.

On distingue :

- la prévention incombant au service constructeur qui découle de l'exécution et du respect de règles
techniques ;

- la prévention au niveau de l'utilisateur qui se traduit sous forme de précautions à prendre et de
consignes.

  b) La prévision ou mise en place de matériels ou d'installations permettant de lutter contre le feu et
éventuellement de le détecter.



  c) La lutte ou technique de combat contre le feu avec les moyens mis en place.

Article 5.
 Rôle du service des moyens généraux.

  I. Généralités.

La mise en couvre des dispositions relatives à la prévention contre l'incendie et la panique (y compris dans les
locaux classés établissements recevant du public) est assurée pendant les phases de conception, de
construction ou d'aménagement des locaux et installations et pendant leur mise en exploitation, sous la
responsabilité du SMG. Celui-ci peut faire exercer le contrôle :

- soit par un ingénieur désigné ès qualité par décision' du SMG ;

- soit par des organismes extérieurs agréés.

  II. Travaux.

Le chef du SMG :

- fait établir une fiche de travaux qu'il communique au COMILI suffisamment à l'avance pour qu'il
puisse prendre les mesures nécessaires et formuler des réserves et des suggestions ;

- informe le COMILI des dates prévisibles de début et de fin de travaux ;

- adresse au COMILI les rapports des organismes agréés, ou des techniciens qualifiés ;

- est destinataire des avis émis par la commission de sécurité à l'issue des inspections et visites ;

- autorise le fonctionnement des nouvelles installations après avis du COMILI, de l'organisme
utilisateur et, lé cas échéant, celui de la commission de sécurité.

  III. Matériels de lutte contre l'incendie.

Sur proposition du chef du détachement de la BSPP, le SMG est chargé de la mise en place des matériels
mobiles d'intervention conformément au tableau de dotation de matériel incendie (TDMI) ainsi que de leur
maintenance.

  IV. Maintenance.

La maintenance préventive (cf. ANNEXE II) et curative des matériels et installations de prévention ou de lutte
contre l'incendie est du ressort du SMG (recharge des extincteurs, entretien des installations de détection et
d'extinction, ascenseurs, éclairage de sécurité, ouvrants de désenfumage, ferme-porte, asservissements,
contrôles techniques réglementaires, etc.).

Article 6.
 Pouvoir de police en matière de sécurité incendie.

Le pouvoir de police en matière de sécurité incendie est exercé conjointement par le chef d'état-major de
l'armée de terre (CEMAT) et le secrétaire général pour l'administration (SGA).

La commission de sécurité incendie donne un avis sur l'application des conditions réglementaires de sécurité.

Dans l'hypothèse où les conditions réglementaires de sécurité ne seraient pas satisfaisantes dans un immeuble
ou partie d'immeuble, il appartient aux responsables du SMG (maîtrise d'ouvrage et maîtrise d'oeuvre) de
proposer au CEMAT (via le COMILI) et au SGA, soit les aménagements nécessaires, soit la fermeture de la



partie, en péril.

Au cas où existerait un danger immédiat (mise en danger des personnes), le COMILI prendra ou fera prendre
par le(s) organisme(s) concerné(s) les mesures conservatoires.

CHAPITRE II.
COMMISSIONS.

Article 7.
 Commissions de sécurité contre l'incendie et la panique au sein de l'îlot Saint-Germain -

Saint-Dominique.

  I. Commission de sécurité incendie.

  a) Composition.

La commission de sécurité est composée :

- du COMILI, président ;

- du sous-directeur du soutien logistique du SMG (SMG/LOG) ;

- du chef du détachement de la BSPP ;

- de l'officier supérieur de la protection contre l'incendie (OSPCI) ;

- des officiers incendie des organismes occupant l'ISG/SD.

Peuvent être associés à cette commission à la demande des membres ci-dessus

- l'officier représentant la BSPP/bureau prévention ;

- le coordonnateur central à la.prévention ;

- le chargé de prévention du site de l'îlot Saint-Germain - Saint-Dominique ;

- des ingénieurs et techniciens, en qualité d'expert ;

- les chefs des organismes ou leurs représentants.

Le secrétariat de la commission est assuré par le SMG.

  b) Fonctionnement.

Sur convocation du COMILI, en accord avec le SMG, la commission de sécurité incendie se réunit au moins
une fois par an (octobre ou novembre).

A la demande du COMILI ou du SMG, est constituée une commission restreinte sous forme d'une formation
spécialisée pour examiner une question urgente ou réceptionner des installations.

L'ordre du jour est fixé par le COMILI après la consultation du SMG et, le cas échéant, des officiers incendie
des organismes concernés.

  c) Rôle de la commission de sécurité incendie.



Le rôle de cette commission est de donner un avis favorable ou défavorable, avec des, prescriptions ou des
réserves de sécurité, au SMG et au commandant d'armes. Cet avis concerne :

- le classement des locaux ;

- l'existence et le fonctionnement de l'organisation de la prévention incendie au sein de l'ISG/SD ;

- l'exploitation et l'entretien des matériels incendie ;

- les contrôles et les vérifications techniques ;

- les conditions d'occupation de certains locaux (salles de réunions, locaux enterrés) ;

- les matériels (définition, pérennité et état de fonctionnement) ;

- les projets d'infrastructure (construction neuve, réhabilitation ou réutilisation des bâtiments ou
locaux) ;

- le schéma directeur de mise en sécurité des immeubles et des installations suivant un échéancier ;

- le cas échéant, le classement d'un local ou d'une enceinte en établissement recevant du public (ERP).

  II. Commission de sécurité « établissement recevant du public ».

La mise en rouvre des règles de sécurité et de panique des « établissement recevant du public » (ERP) pour les
établissements militaires recevant du public est fixée par l'arrêté interministériel du 3 novembre 1990.

Sur avis de la commission de sécurité incendie (cf. : article 7.I), la décision de classement en ERP est prise
conjointement par le CEMAT et le SGA.

La commission de sécurité incendie, réunie en commission ERP, procède à des visites périodiques des ERP
(cf. ANNEXE VI, arrêté du 25 juin 1980 article GE 4) ou à des visites occasionnelles, à la demande du
COMILI, du SMG ou de l'exploitant de l'ERP.

Après chaque visite technique, la commission de sécurité incendie établit un procès-verbal (selon le modèle
figurant à l'annexe III) dans lequel, en fonction de l'état des installations ou des déficiences constatées ; elle
peut :

- proposer le maintien de l'activité (ERP) ;

- émettre des réserves, sur la continuité de l'activité ;

- proposer la cessation de l'activité.

La décision de maintien ou non de l'activité ERP considérée est prise par le CEMAT et le SGA.

L'officier représentant le bureau prévention de la BSPP et l'OSPCI de la région terre Ile-de-France (RTIDF)
participent aux visites et réunions de la commission de sécurité ERP.

CHAPITRE III.
INSPECTION ET VISITE.

Art. 8. La connaissance et le respect des règles relatives à la protection contre l'incendie sont du ressort du
contrôle général des armées (CGA), notamment lors de ses inspections ou visites effectuées dans le cadre de
l'inspection du travail dans les armées (ITA) ou de l'inspection des installations classées (IIC).



Pour sa part, le chef du détachement de la BSPP procède à une visite technique des locaux opérée une fois par
an, en présence des représentants :

- de chaque organisme concerné ;

- du SMG/LOG ;

- du chargé de prévention du site de l'îlot Saint-Germain - Saint-Dominique ;

- du coordonnateur central à la prévention.

Cette visite doit être complète et porter en particulier sur les points suivants :

- l'organisation de la protection contre l'incendie dans chaque organisme (visa du registre d'incendie) ;

- l'existence et le contenu des consignes secondaires et de l'affichage des consignes particulières et
spéciales ;

- la réalisation des mesures de prévention incombant aux occupants ;

- la réalisation des mesures de prévention et de prévision incombant au SMG ;

- la vérification du registre incendie concernent l'instruction du personnel ;

- la dotation et l'adaptation aux risques des matériels de première intervention ;

- la visite détaillée des installations présentant des risques particuliers ;

- le respect de la périodicité des visites des installations électriques et le contrôle du suivi des
prescriptions réglementaires en cette matière.

Après chaque visite, le chef du détachement de la BSPP rédige un procès-verbal mentionnant les observations,
suggestions et réserves dans le but d'améliorer la protection contre l'incendie.

Le commandant militaire transmet un exemplaire du rapport au chef de l'organisme visité et au SMG.

CHAPITRE IV.
INSTRUCTION DU PERSONNEL.

Article 9.
 Généralités.

L'expérience fait apparaître que, trop souvent, un incendie peut être consécutif à la méconnaissance des
mesures de prévention ou à la non-application d'une consigne ou à la méconnaissance des conditions et
modalités d'emploi des matériels de première intervention.

C'est pourquoi, il importe de développer des actions de formation, d'instruction et de sensibilisation de
l'ensemble du personnel.

Article 10.
 Formation, instruction, sensibilisation.

  I. Formation.

Le personnel impliqué dans la prévention contre l'incendie reçoit une formation appropriée. Cette formation
comprend :



a).  Une partie théorique :

- organisation de la prévention ;

- mesures essentielles de prévention ;

- présentation de cas concrets ;

- projection de films.

b).  Une partie pratique : présentation, démonstration et mise en rouvre de matériels de première
intervention.

Cette formation est dispensée aux officiers incendie, aux sous-officiers, incendie et à leurs suppléants.

  II. Instruction.

Cette action vise à favoriser une prise de conscience par le personnel concerné de ses responsabilités en
matière de prévention et de lutte contre l'incendie.

Elle se traduit par une initiation aux modalités d'application, d'une part des règles concernant la prévention et
d'autre part, de l'organisation et de la conduite de la lutte contre lé feu avec les moyens matériels de première
intervention (cf. ANNEXE III).

Elle est organisée au profit d'une. part, des responsables d'étage et/ou de secteur et d'autre part, du personnel
employé dans un local sensible ou dangereux. Ceux-ci, par ailleurs, doivent apprendre à reconnaître, au cours
d'une séance organisée sur les lieux du travail et dirigée par le détachement de la BSPP avec le soutien de
l'officier incendie de l'organisme, les moyens de premier secours et les diverses manoeuvres nécessaires :
organes de coupure électrique, extincteurs, couvertures ignifugées.

A cette occasion, la consigne particulière (cf. art. 21.II) est commentée.

  III. Sensibilisation.

L'officier incendie organise deux fois par an, une séance de sensibilisation au bénéfice du personnel
nouvellement affecté à ISG/SD.

Cette séance comporte :

- une présentation dés règles essentielles de prévention ;

- une information pratique permettant, en cas de sinistre, d'évacuer les lieux ;

- la remise aux participants de la consigne secondaire (cf. art. 21.I).

L'officier incendie peut demander la participation du détachement de la BSPP à ces séances.

Article 11.
 Contrôle de l'instruction par des exercices d'évacuation.

Le niveau de l'instruction du personnel est contrôlé au cours d'exercices d'évacuation déclenchés par le
commandant militaire (COMILI) en liaison avec le SMG.

Ces exercices doivent serrer la réalité au plus près ; néanmoins pour éviter le désordre, les bousculades et la
panique il est impératif de :



- n'évacuer qu'un seul bâtiment à la fois ;

- prévoir l'évacuation de l'ensemble des organismes de l'ISG/SD sur une année ;

- prévenir vingt-quatre heures à l'avance le personnel d'un exercice d'évacuation ;

- regrouper les personnes en un lieu prédéterminé ;

- préserver la liberté de réaction des personnes présentes ;

- mettre en place des observateurs chargés de noter le déroulement des phases de l'exercice ;

- commenter les faits devant la majorité du personnel.

A l'issue de chaque exercice, un compte rendu est inséré au registre incendie afin d'y consigner :

1. L'analyse des éléments recueillis par les observateurs.

2. La liste des anomalies relevées.

3. La liste des améliorations à apporter.

CHAPITRE V.
GESTION.

Article 12.
 Registre d'incendie.

Pour l'ensemble de l'îlot Saint-Germain Saint-Dominique, il y a lieu d'établir un registre unique d'incendie
conforme au modèle figurant en annexe V, (imprimé no 125*/01).

Le registre d'incendie est tenu par le détachement de la BSPP, sous la responsabilité du commandant militaire
(COMILI), et contient les renseignements indispensables au contrôle de la sécurité fournis par le SMG. Il
permet :

- de réunir en un seul document toutes les décisions relatives à là protection contre l'incendie ;

- d'en contrôler l'organisation.

Il est visé chaque année :

- par le commandant d'armes ;

- par le COMILI,

et après chaque commission, inspection, visite et contrôle techniques.

Chaque organisme possède son registre incendie regroupant ses instructions et consignes particulières et
spéciales.

Est associé au registre incendie du poste de sécurité incendie, un cahier d'événements journaliers.

Article 13.
 Gestion des matériels mobiles.



Extincteurs, petits appareils divers, renouvellement des lots d'équipement des robinets d'incendie armés
normalisés sont fournis par le SMG.

Article 14.
 Gestion des matériels et installations fixes.

Les matériels et installations de protection contre l'incendie sont appelés fixes lorsqu'ils font partie des
équipements d'infrastructure.

Ils comprennent, en particulier, les bouches d'incendie, les installations de détection et d'extinction
automatiques, les dispositifs coupe feu, les robinets d'incendie armés, les colonnes sèches ou humides, les
échelles métalliques fixes, les dispositifs d'alarme, les exutoires de fumées, les dispositifs de désenfumage, les
appareils d'éclairage de sécurité, les paratonnerres, etc.

Le SMG est chargé de leur mise en place initiale et de leur entretien. La vérification de la mise en place et du
bon état apparent de ces matériels et installations incombe au détachement de la BSPP.

TITRE II.
ÉLÉMENTS DE LA PROTECTION CONTRE L'INCENDIE.

CHAPITRE PREMIER.
PRINCIPES GÉNÉRAUX.

Art. 15. La protection contre l'incendie comporte trois éléments distincts :

- la prévention ;

- la prévision ;

- l'intervention.

L'organisation de la protection incendie repose sur :

- la surveillance permanente des risques d'incendie ;

- la diffusion sans délai de l'alerte et de l'alarme ;

- la connaissance et la pratique de la mise en oeuvre des moyens de lutte.

Dans tous les cas où un incendie de quelque importance que ce soit vient à se déclarer, il convient de faire
appel immédiatement au détachement de la BSPP.

CHAPITRE II.
LA PRÉVENTION.

Article 16.
 Généralités.

La prévention est constituée par l'ensemble des mesures visant à :

- limiter les risques de naissance de feu ainsi que sa propagation ;

- prévoir l'évacuation des personnes ;

- faciliter l'intervention des secours.



Ces mesures nécessitent :

- la connaissance et la classification des risques ainsi que l'application des mesures propres à en
réduire les conséquences ;

- le respect des dispositions constructives figurant dans les notices de sécurité ;

- l'établissement de consignes : instructions impératives qui rassemblent les règles à observer par tous
en vue d'éviter la naissance d'un incendie ou, s'il se déclare, qui précisent l'attitude à adopter par
chacun et les mesures à prendre.

Les mesures de prévention suivantes intéressent plus particulièrement les occupants des immeubles et leur
hiérarchie.

Article 17.
 Discipline et tenue des locaux.

Le manquement aux règles de sécurité et la mauvaise organisation augmentent les risques d'incendie.

II convient :

- de faire respecter l'interdiction de fumer dans les locaux retenus en application de la réglementation
spécifique ;

- d'éviter l'encombrement des locaux et le désordre qui rendent la surveillance difficile et l'accès
malaisé aux foyers éventuels ;

- d'interdire l'accumulation des débris et déchets combustibles, notamment dans les emplacements mal
surveillés et propices à la propagation d'un incendie.

Article 18.
 Consignes et plans.

L'étude de l'organisation de la protection contre l'incendie se traduit par l'établissement de documents :
consignes, plans d'évacuation, pictogrammes, etc.

Les consignes d'incendie peuvent être de portée :

- générale et traiter de l'organisation de la protection contre l'incendie à l'échelon de l'ISG/SD ou de
l'organisme ;

- spécifique et préciser, sous une forme simple et nette ;

- les mesures de prévention à respecter dans un local ;

- les tâches (coupure d'énergie, fermeture des portes, etc.) à remplir par certaines personnes.

Elles sont classées en :

- consigne permanente ;

- consigne générale ;

- consigne secondaire ;

- consigne particulière (se rapportant à une installation ou à un local) ;



- consigne spéciale (se rapportant à une personne ou à une activité).

Article 19.
 Consignes de l'îlot Saint-Germain - Saint-Dominique.

  I. Consigne permanente de l'îlot Saint-Germain - Saint-Dominique.

La consigne permanente, établie sous la responsabilité du commandant d'armes, est étudié et mise au point
lors de la réunion annuelle d la commission de sécurité incendie.

Dès sa prise de fonction, le commandant d'armes signe la consigne permanente et provoque éventuellement la
réunion de la commission pour en modifier le contenu, s'il le juge utile.

Elle a pour objet de préciser :

- les effectifs et la dotation en matériel du détachement de la BSPP susceptibles d'apporter leur
concours en cas d'incendie ;

- les règles générales d'intervention de ce détachement à l'intérieur et en dehors de l'ISG/SD ;

- la répartition, en cas d'ambiguïté, des fonctions de directeur des secours, de commandant du feu et
les responsabilités respectives à assumer ;

- les conditions de diffusion de l'alerte auprès des sapeurs-pompiers.

  II. Consigne générale de l'îlot Saint-Germain - Saint-Dominique.

La consigne générale est un ordre du commandement militaire (COMILI). Elle est diffusée à tous les
organismes de l'ISG/SD.

La consigne générale fixe l'organisation de la protection contre l'incendie et les modalités de son exécution ;
elle engage son auteur.

Dès sa prise de fonction, le COMILI signe la consigne générale et éventuellement la modifie, s'il le juge utile.

La consigne générale, pendant et en dehors des heures d'activité, précise :

- le personnel chargé ;

- de la protection contre l'incendie ;

- de la lutte jusqu'à l'arrivée des pompiers ;

- les missions ;

- la conduite à tenir en cas de feu ;

- l'alarme (à qui, par quel moyen ?) ;

- l'alerte des pompiers (qui en est chargé, qui doit être averti ?) ;

- l'organisation de la surveillance et des rondes ;

- la désignation des personnes devant recevoir une consigne spéciale ;



- les fiches de tâches pour tous ceux qui ont un rôle à tenir en cas d'incendie ;

- la désignation des locaux ou installations devant recevoir une consigne particulière ;

- la désignation des locaux où il est permis de fumer ;

- les moyens ;

- les dispositifs particuliers concernant :

- l'instruction du personnel ;

- l'évacuation des bâtiments touchés par l'incendie (personnel, matériel) ;

- le service de santé (permanence, poste de secours, évacuation des blessés).

La protection contre l'incendie doit être organisée en commun avec tous les organismes sous l'autorité du
COMILI.

Article 20.
 Consignes relatives à chaque organisme.

Ces consignes, signées par le chef d'organisme en exercice et approuvées par l'officier incendie,
comprennent :

  I. La consigne secondaire.

L'officier incendie établit la consigne secondaire, en complément dé la consigne générale, pour l'organisme
dont il dépend. Toutes les consignes secondaires sont soumises à l'agrément du COMILI. Le SMG en est tenu
informé.

En application de l'article R. 232-12-21 du code du travail, la consigne secondaire doit prévoir des essais et
visites périodiques (au moins tous les six mois) du matériel, ainsi que des exercices au cours desquels le
personnel apprend à reconnaître les caractéristiques du signal d'alarme général, à .se servir des moyens de
premier secours sans attendre l'arrivée de l'équipe d'intervention.

  II. Consigne particulière.

La consigne particulière, établie en complément de la consigne secondaire, est adaptée à la spécificité d'un
lieu et à la destination qui s'y rapporte.

Brève, lisible et visible, elle indique les mesures essentielles de précaution et la conduite à tenir en cas
d'incendie.

En application de l'article R. 232-12-20 du code du travail, comportent une consigne particulière :

- les locaux dont l'effectif est supérieur à 5 personnes ;

- les locaux ou emplacements où sont manipulés des substances ou préparations classées explosives,
comburantes ou extrêmement inflammables.

  III. Consigne spéciale.

La consigne spéciale s'applique à toute personne dont une des missions à trait à la protection contre l'incendie.

Elle concerne :



- le personnel de permanence et de sécurité ;

- les chargés de la protection contre l'incendie ;

- les personnes chargées de porter assistance aux personnes handicapées.

Les consignes spéciales sont affichées dans les locaux occupés par les personnes chargées de leur application.

Article 21.
 Affichage incendie.

Le détachement de la BSPP est chargé de l'affichage incendie (plans d'évacuation et pictogrammes).

Les plans d'évacuation et les pictogrammes ont pour objet de faciliter l'évacuation des personnes et
l'intervention des secours. Ils sont affichés dans chaque bâtiment et à chaque niveau, à proximité des issues.

Les pictogrammes doivent être conformes aux panneaux de signalisation annexés à l'arrêté du 4 novembre
1993 relatif à la signalisation de sécurité et de santé du travail (1).

CHAPITRE III.
LA PRÉVISION.

Article 22.
 Généralités.

La prévision regroupe l'ensemble des mesures destinées à permettre l'intervention immédiate et à faciliter
l'extinction d'un incendie.

Ces mesures comprennent :

- la détection (surveillance humaine ou système automatique) qui permet de déceler les phénomènes
précédant ou accompagnant un début d'incendie ;

- la connaissance et la mise en place de moyens de lutte (matériels mobiles : extincteurs, ou,
installations fixes : installations d'extinction automatique, RIA) adaptés aux risques et appropriés au
lieu d'emploi ;

- l'entretien et le maintien en bon état de fonctionnement des matériels.

Article 23.
 Surveillance humaine.

La surveillance humaine est la meilleure garantie, sinon d'éviter un incendie, du moins de le déceler au plus
tôt.

  I. Pendant les heures de travail.

Pendant les heures de travail, la surveillance humaine est naturellement exercée par l'ensemble des personnels.

  II. Les rondes incendie.

Pendant les heures de travail et en dehors des heures de travail, la surveillance est assurée par des rondes
effectuées par le détachement de la BSPP. Elles ont pour objet de détecter toute anomalie, toute odeur ou
lueur suspecte permettant de déceler un début d'incendie.

Des rondes incendie sont effectuées pour la surveillance des travaux par points chauds.



Article 24.
 Travaux par points chauds.

Les travaux dits « par point chaud » nécessitent la mise en oeuvre d'une source de chaleur mobile.

Lorsqu'ils sont réalisés en dehors des postes de travail permanents, ils sont soumis, au préalable, à une
autorisation écrite ou permis de feu objet des modalités définies en annexe I.

Le permis feu est établi sous la responsabilité du SMG/LOG, par l'autorité chargée de réaliser les travaux feu
avec la personne chargée de les exécuter. Le permis est soumis au visa préalable du chef du détachement de la
BSPP qui peut apporter des observations ou des réserves.

Article 25.
 Détection automatique d'incendie.

Les installations de détection automatique incendie permettent de déceler, signaler et localiser dans un
minimum de temps l'éclosion d'un incendie.

Pour garantir la fiabilité d'une telle installation, il est de la responsabilité du SMG d'assurer ou de faire assurer
son entretien.

Article 26.
 Extinction automatique.

Associées ou non à des installations de détection incendie, les installations d'extinction automatiques sont
destinées à protéger des bâtiments ou installations jugés particulièrement importants. Elles visent à obtenir
une action immédiate et puissante.

Le SMG est chargé de leur maintien en condition opérationnelle.

CHAPITRE IV.
L'INTERVENTION.

Article 27.
 Généralités.

L'intervention comprend les phases suivantes :

- l'alarme qui a pour but de prévenir le personnel localement présent ;

- l'alerte qui suit immédiatement l'alarme et qui tend à obtenir l'intervention du détachement de la
BSPP ;

- la première intervention, qui- est l'action extinctrice ou retardatrice d'un incendie à son début,
exercée à l'aide de moyens se trouvant sur les lieux et pouvant être utilisés par le personnel formé à
cet usage et, à la limite, par tout agent.

Article 28.
 Conduite â tenir en cas de feu.

Dès la découverte d'un foyer d'incendie le responsable (officier incendie, adjoint, responsable d'étage) présent
sur les lieux prend la direction des premières opérations de lutte avec les moyens à sa disposition dans l'attente
de l'intervention du détachement des sapeurs-pompiers. Son premier devoir est de s'assurer que l'alerte a bien
été effectuée.



Article 29.
 L'alerte.

Dans tous les cas où un sinistre vient à se déclarer, il faut immédiatement faire appel au concours des
sapeurs-pompiers du poste de sécurité. C'est l'alerte.

Clarté, précision, concision sont les qualités essentielles d'une demande de secours.

Toute personne qui aperçoit un incendie doit le signaler sans délai, même si elle se juge capable de le
maîtriser à l'aide des appareils extincteurs se trouvant à sa portée.

Deux manières peuvent être utilisées pour alerter le poste de sécurité incendie :

1. En composant depuis un poste téléphonique le numéro d'appel « 18 ».

2. En utilisant un des ,déclencheurs manuels placés dans les lieux de circulation.

Article 30.
 L'alarme.

L'alarme a pour objet de :

- prévenir dans le minimum de temps le personnel présent pour permettre son évacuation éventuelle et
sa participation à la première intervention ;

- rassembler les équipes d'intervention et, éventuellement, le piquet de service d'ordre incendie ;

- avertir les personnes responsables immédiatement disponibles (poste de sécurité incendie, poste de
sécurité contrôle d'accès).

On dispose, pour donner l'alarme :

- de la voix ;

- des sirènes situées dans les dégagements, commandées depuis le poste de sécurité incendie.

Le tableau du système de sécurité incendie est situé au poste de sécurité des sapeurs-pompiers. L'ISG/SD
comporte plusieurs zones d'alarme. L'alarme d'une zone peut être commandée à tout moment depuis le poste
de sécurité du détachement de la BSPP.

Article 31.
 Personnel et moyens d'intervention.

Toute personne qui découvre un feu doit :

- provoquer l'alerte ;

- donner l'alarme ;

- attaquer le feu avec les extincteurs adéquats, reconnus à l'avance.

Les robinets d'incendie armés (RIA) sont réservés aux sapeurs-pompiers du détachement.

Article 32.
 Intervention des sapeurs-pompiers.



L'intervention extérieure est demandée par un des sapeurs-pompiers du détachement de la BSPP.

Pour que l'intervention des sapeurs-pompiers soit suivie du maximum d'efficacité, il faut qu'elle ait été
précédée :

- de reconnaissances (détermination des points dangereux, des accès, des cheminements intérieurs,
des points d'attaque possibles, des points d'eau à utiliser) ;

- de l'adoption d'une organisation intérieure qui précise la désignation de personnes chargées de ;

- l'ouverture des portes et de la conduite des pompiers jusqu'au sinistre ;

- leur information sur la nature du foyer et sur les risques particuliers des locaux environnants
(munitions, essence, sources radioactives, produits toxiques, produits inflammables, etc.).

Article 33.
 Avertissement.

Les noms des divers services ayant un rôle à jouer à l'occasion de sinistres sont à préciser dans la consigne
permanente. Ils doivent être repris dans la consigne générale.

L'avertissement a pour but :

- de prévenir si nécessaire les services des eaux, du gaz, de l'électricité, la police, le service du génie,
la compagnie parisienne de chauffage urbain (CPCU), le service des égouts ;

- de rendre compte aux autorités (cabinet du ministre, commandant d'armes, secrétaire général pour
l'administration).

Article 34.
 Évacuation.

L'évacuation des personnes doit être le souci majeur.

Elle nécessite :

- la connaissance du nombre et de la position des personnes dans le bâtiment sinistré ;

- la détermination des itinéraires de repli et des moyens d'évacuation pour des personnes blessées ou
invalides ;

- la connaissance du lieu de rassemblement ;

- l'appel des personnes.

L'évacuation des matériels répond à un double objectif : sauver le maximum de biens, réduire les quantités de
matières combustibles susceptibles d'alimenter l'incendie et de faciliter sa propagation.

TITRE III.
MESURES À PRENDRE APRÈS UN INCENDIE.

Article 35.
 Généralités.

Chaque incendie entraîne un échange de correspondances systématiques ou occasionnelles.



De manière systématique :

- le COMILI (2) transmet un message (cf. art. 36), puis un compte rendu d'incendie (cf. art. 37) ;

- le SMG joint. au compte rendu d'incendie du COMILI, un avis technique sur les causes et la
propagation de l'incendie ainsi que les moyens de détection.

Le cas échéant :

- la gendarmerie, le poste de protection et de la sécurité de la défense effectuent une enquête s'il
apparaît, que le sinistre puisse être dû à un acte de malveillance ;

- le SMG procède ou fait procéder à une enquête technique et transmet le rapport correspondant (cf.
art. 38) ;

- le commandant d'armes fait constituer un dossier complet (cf. art. 38) qu'il transmet au cabinet du
ministre, au SGA et, le cas échéant au contrôle général, des armées (IIC).

Au vu du dossier complet, le secrétaire général pour l'administration peut décider de faire effectuer une
enquête complémentaire.

Il est rappelé que pour les sinistres susceptibles d'être classifiés « événement grave », conformément à
l'annexe I de la procédure « EVEN GRAVE », dans l' instruction 48494 /DEF/CAB/SDBC/CDG du 18
novembre 1997 , le chef d'organisme de la victime doit déclencher cette procédure. en parallèle avec les autres
procédures réglementaires. C'est une procédure destinée à informer le cabinet du ministre de la défense, le
contrôle général des armées, le secrétaire général pour l'administration et le directeur de la fonction militaire
et du personnel civil de la survenance d'un événement grave dont ils doivent avoir connaissance.

Article 36.
 Message à adresser.

Dès qu'un incendie s'est déclaré et quelle que soit son importance le COMILI adresse un message de
contexture suivante :

A.  Le lieu.

B.  La nature et l'importance du sinistre.

C.  La date et l'heure de l'événement.

D.  Le personnel accidenté, les dommages corporels (état et nombre des blessés).

E.  L'évaluation approximative des dégâts matériels (mobiliers et immobiliers).

F.  La cause, exacte ou présumée, de l'événement.

G.  La réaction du personnel.

H.  Les moyens d'extinction lois en oeuvre par le détachement de la BSPP (type, nombre).

I.  L'heure d'appel et l'heure d'arrivée des sapeurs-pompiers.

J.  Les moyens d'extinction mis en oeuvre par les sapeurs-pompiers (type, nombre).

K.  L'heure d'extinction du foyer.



Dans ce message, l'énumération des renseignements sera précédée simplement de la lettre indice ; toutes les
lettres indices figureront sur le message, la rubrique pouvant éventuellement comporter la mention « néant »
ou « inconnu » ou « sans objet ».

Les destinataires du message sont :

- le cabinet du ministre ;

- le commandant d'armes (CEMAT) ;

- le secrétaire général pour l'administration ;

- le chef de service du SMG ;

- le contrôle général des armées (IIC) si le sinistre concerne une installation classée pour la protection
de l'environnement ;

- le général commandant la région terre Ile-de-France (RTIDF) pour information.

S'il y a des victimes, le COMILI procède par ailleurs à l'envoi des messages réglementaires prévus en l'espèce.

Article 37.
 Compte rendu d'incendie.

Le COMILI qui a expédié le message ouvre aussitôt une enquête en vue de déterminer :

- les causes de l'éclosion et du développement du sinistre ;

- l'importance des dégâts mobiliers et immobiliers ;

- les responsabilités encourues, et, éventuellement, les sanctions à prendre.

Les résultats de cette enquête font l'objet d'un compte rendu, adressé aux destinataires du message dans les
vingt jours. suivant le sinistre.

Article 38.
 Enquête et rapport d'enquête technique.

  I. Enquête technique.

S'il apparaît que l'incendie :

- a causé des victimes (blessés ou tués) ;

- a créé des dégâts immobiliers supérieurs à 10 p. 100 du montant autorisé pour procéder à un achat
sur facture ;

- ou puisse être consécutif à un acte de malveillance,

le chef du SMG procède, ou fait procéder, alors à une enquête technique avec le concours éventuel de l'OSPCI
de la RTIDF ou d'un expert extérieur.

  II. Rapports d'enquête technique.

Le rapport relatif à cette enquête technique doit faire apparaître :



- les circonstances du sinistre ;

- les causes de l'incendie ;

- les anomalies constatées ;

- les enseignements à tirer du sinistre ;

- les mesures à prendre pour renforcer la sécurité ;

- l'évaluation des dégâts ;

- les propositions d'ensemble concernant l'utilisation des locaux sinistrés, ainsi que leur remise en état
(crédits, délais, procédures, etc.).

Ce rapport est adressé au secrétaire général pour l'administration et au commandant d'armes (CEMAT).

Article 39.
 Dossier complet.

Le dossier complet comprend :

- le compte rendu du COMILI et l'avis technique du SMG ;

- le cas échéant :

- le rapport d'enquête de la gendarmerie (et éventuellement celui du poste de la protection et
de la sécurité de la défense) ;

- le rapport d'enquête technique.

L'élaboration du dossier complet doit être achevée dans le délai de trente jours suivant la date sinistre.

Les destinataires de ce dossier se prononcent sur :

- la mise en oeuvre éventuelle d'une procédure disciplinaire, en cas de sinistre consécutif à un acte de
négligence ou un acte de malveillance ;

- les recommandations visant à renforcer les mesures de sécurité.

Article 40.
 Enquête complémentaire.

Le secrétaire général pour l'administration ou le CEMAT, de leur propre, initiative ou à la demande de la
direction d'un organisme,. peuvent décider, à la réception du message initial ou du dossier complet, de faire
effectuer une enquête complémentaire sur les points jugés insuffisamment éclairés.

Cette enquête complémentaire est conduite par un ou plusieurs représentants de l'administration centrale, en
principe l'inspecteur technique de la protection contre l'incendie, éventuellement accompagné d'un officier de
l'EMAT ou de la direction concernée et assisté d'un expert du génie.

Tout le personnel intéressé à la prévention ou ayant participé à un titre quelconque à la découverte ou à
l'extinction du sinistre devra pouvoir être mis à la disposition des enquêteurs. Les autorités ayant participé aux
enquêtes préalables devront également apporter leur concours.



Art. 41. Le commandant militaire de l'îlot Saint-Germain - Saint-Dominique et le chef du service des moyens
généraux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente instruction qui sera publiée
au Bulletin officiel des armées.

Le général d'armée, chef d'état-major de l'armée de terre,

Yves CRENE.

Le secrétaire général pour l'administration,

Jean-François HEBERT.

(1) JO du 17 décembre 1993, p. 17581.

(2) En accord avec le responsable du détachement de la BSPP.



ANNEXE I.
TRAVAUX PAR POINTS CHAUDS.

1. GÉNÉRALITÉS.

Les travaux dits « par points chauds » sont ceux qui nécessitent la mise en oeuvre d'une source de chaleur
mobile, en général un chalumeau ou une lampe à souder.

Les opérations de soudage, oxycoupage, brasage, décapage, dégivrage et travaux divers de plomberie sont très
courants. Ils peuvent être effectués en tout lieu et présentent des risques accrus d'incendie.

Au regard des risques d'incendie, il n'existe pas de travaux insignifiants par point chaud: en effet, ce n'est pas
l'importance de ces derniers qui constitue la réalité du danger, mais bien la plus cri moins grande
inflammabilité de tout ce qui les environne.

Ils provoquent fréquemment des incendies et occasionnent des dégâts très importants. C'est pourquoi ils
doivent faire l'objet d'une attention particulière des responsables et n'être entrepris qu'après l'application des
mesures de prévention. En outre, lorsqu'ils sont effectués en dehors des postes de travail permanents (atelier,
etc.), ils sont soumis, au préalable, à une autorisation écrite ou « permis de feu ».

2. PERMIS DE FEU.

    2.1. Nature du document.

Le permis de feu est un document qui :

- précise la nature (soudage, oxycoupage. etc.), 1e lieu, la date, l'heure et la durée du travail effectuer ;

- rappelle les mesures. de prévention à prendre avant, pendant et après son exécution ;

- désigne les opérateurs et les responsables de la sécurité ;

- précise éventuellement les moyens de secours (extincteurs) à prévoir en fonction du risque.

Le permis est établi pour la journée.

    2.2. Conditions d'élaboration du permis de feu.

Le permis de feu est établi sous la responsabilité de l'autorité qui prescrit le travail.

L'autorité ou la personne chargée de réaliser les travaux établit et fait viser le permis feu.

Il est visé par le chef du détachement des sapeurs-pompiers qui doit :

- déterminer les risques inhérents à 1a nature du local, des locaux contigus, des travaux devant être
effectués et définir les consignes de sécurité à appliquer en conséquence ;

- mettre à la disposition du personnel les moyens de protection et d'extinction adaptés ;

- définir les moyens d'alarme et d'alerte à utiliser ;

- modifier éventuellement l'itinéraire des rondes afin de permettre la surveillance effective du
bâtiment où ont eu lieu les travaux jusqu'à la reprise du travail du lendemain ou du début de semaine ;

- le cas échéant, interdire temporairement les travaux dangereux.



ANNEXE II.
VÉRIFICATION ET ENTRETIEN DES MATÉRIELS MOBILES ET DES INSTALLATIONS FIXES

ET AUTOMATIQUES.

Les matériels mobiles et les installations fixes et automatiques doivent être constamment en parfait état de
fonctionnement, leur mise en rouvre en cas d'incendie devant être instantanée. Pour cela, ils doivent faire
l'objet d'une surveillance régulière et d'un entretien.

Les règles (APSAD, normes AFNOR), les notices ou de manuels particuliers pour chaque matériel ou
installation, l'annexe II de l'instruction (1) précisent les vérifications à effectuer, leur périodicité et les
précautions à prendre.

Les périodicités des vérifications sont portées sur le registre incendie.

Tout le matériel portatif d'incendie doit être numéroté dans une série unique (bande adhésive, étiquette à
l'exclusion de toute peinture sur le corps).

Les emplacements des différents matériels doivent être nettement définis et matérialisés ; ils doivent
comporter les mêmes numéros que ceux des appareils y étant attachés, de telle sorte que toute absence de
matériel attire l'attention.

(1) Instruction générale 3352 /DEF/DCG/T/EJTA du 06 décembre 1994 .



ANNEXE III.
LES FEUX D'EXERCICES.

L'instruction du personnel (officiers incendie, sous-officiers incendie, responsables d'étage et de secteur)
comportera le. maniement des extincteurs. Elle est réalisée dans des centres de formation spécialisés
(militaires ou civils).

A titre indicatif, il est décrit, ci-après, quelques types de feux d'exercice pouvant être réalisés pour l'instruction
du personnel.

Toutefois, avant d'allumer un feu d'exercice, il faut s'assurer que certaines précautions ont été prises, en
particulier pour :

- éviter sa propagation (attention au vent, pas de matériaux ou produits combustibles à proximité, ou
de broussailles, ou d'herbes sèches, etc.) ;

- pouvoir l'éteindre rapidement en cas de besoin ;

- être en mesure d'appeler des secours (moyens de transmissions).

A cet effet, il doit être constitué d'une équipe instruite dans la lutte contre l'incendie, chargée de la
surveillance du feu et dotée de moyens adaptés, en bon état et réservés à l'intervention de sécurité.

1. FEUX DE LA CLASSE A

(feux de matériels solides avec la formation de braises).

    1.1. Feux secs avec fumée abondante.

Enflammer dans un local fermé une petite quantité de paille ou de fourrage humide.

Montrer que l'on peut séjourner quelques instants dans ce local, en se baissant et en se protégeant le nez et la
bouche avec un mouchoir mouillé.

Procéder à l'extinction avec un seau-pompe ou un extincteur à eau pulvérisée.

    1.2. Feux secs avec grandes flammes.

Monter, à l'extérieur, un bûcher constitué par une grille métallique maintenue à 20 centimètres au-dessus du
sol, dans un encagement de 40 x 40 x 60 centimètres en fer cornière.

La grille et les faces du châssis doivent être telles que les morceaux de bois de 100 mm2 de section et de 10
centimètres de longueur placés en vrac sur la grille puissent être maintenus sans tomber et former un bûcher.

Sous la grille doit pouvoir être placé un bac circulaire en tôle de 200 millimètres de diamètre devant recevoir,
pour allumer le bûcher, un quart de litre d'essence.

Pendant la période de combustion préliminaire, le foyer est protégé sur trois faces par un paravent en tôle
amovible.

Enflammer le bûcher ; le feu prend très vite une grande intensité, et la chaleur rayonnante oblige le personnel
à s'en éloigner.

Au bout de deux à trois minutes de combustion, procéder à l'extinction, soit avec un seau-pompe, soit avec un
extincteur à eau pulvérisée.



Faire remarquer que les flammes sont très vite abattues, que la chaleur diminue progressivement et que l'on
peut s'approcher très près du foyer pour en terminer l'extinction.

    1.3. Feux secs compacts.

Enflammer en plein air un bûcher compact, comportant du menu bois, des chiffons, de vieux livres ou cahiers.

Laisser brûler jusqu'à formation de braises et montrer que le feu est difficile à éteindre, si on ne désagrège pas
le foyer en le déblayant.

Comparer l'efficacité de l'eau et de la poudre.

2. FEUX DE CLASSE B

(feux de liquides ou de solides liquéfiables).

Ne verser les combustibles que quelques minutes avant de les enflammer.

    2.1. Feux de fioul.

Verser 15 litres de fioul dans un bac circulaire de 1 mètre de diamètre, en tôle de 15/10 avec rebord de 10 à 15
centimètres.

Allumer le foyer et, après une minute de combustion, attaquer le feu avec un extincteur à eau pulvérisée.

Renouveler une deuxième expérience en attaquant le feu avec un extincteur à poudre et terminer par une
troisième expérience, avec un extincteur CO2.

Montrer les différences de rapidité d'extinction pour chaque type d'extincteur.

    2.2. Feux d'essence.

L'expérience doit être faite avec un bac rectangulaire de 60 x 100 centimètres en tôle de 15/ 10 avec rebord de
15 centimètres :

- verser dans le bac 5 litres d'eau pour constituer un fond d'eau que l'on recouvrira de 5 litres
d'essence ;

- mettre le feu ;

- au bout d'une minute de combustion, attaquer le feu avec un extincteur à poudre, le jet étant dirigé
toujours sur le même point de la paroi intérieure du récipient ;

- dans cette expérience, le porteur doit se placer à une distance de 4 mètres du foyer et ne pas changer
de place.

Montrer que l'on peut éteindre rapidement une petite nappe d'essence enflammée sur le sol avec un extincteur
à eau à jet pulvérisé et un extincteur CO2.

    2.3. Feux de mannequin.

Faire enflammer au cours de l'exercice et à l'extérieur un mannequin ; montrer l'utilisation rationnelle de la
couverture ignifugée et éventuellement, l'utilisation d'un extincteur à poudre sur le brûlé en prenant soin
d'éviter le visage.

3. FEUX DE CLASSE C



(feux de gaz).

Cet exercice est à diriger par des personnels très entraînés en n'utilisant que des bouteilles de butane. Il ne doit
concerner que les personnes susceptibles d'être confrontées à ce danger.



ANNEXE IV.
PROCÈS-VERBAL DE VISITE D'UN ÉTABLISSEMENT MILITAIRE RECEVANT DU PUBLIC

PAR LA COMMISSION MILITAIRE DE SÉCURITÉ « ERP ».

Figure 1. Procès-verbal de visite d'un établissement militaire recevant du public par la commission
militaire de sécurité « ERP ».







Figure 2. Annexe au procès-verbal de visite.



ANNEXE V.
REGISTRE INCENDIE DE L'ÎLOT SAINT-GERMAIN ET INSTRUCTION POUR LA TENUE DU

REGISTRE.

Adaptation de l'imprimé no 125*/01.

Instructions pour la tenue du registre incendie.

Le registre incendie est composé de feuillets mobiles suivants qui doivent être rassemblés dans une reliure.
Ces feuillets sont cotés, datés et paraphés parle commandant militaire de l'îlot Saint-Germain. Les inscriptions
sont obligatoirement portées à l'encre.

Les rubriques doivent être séparées par des feuillets de papier fort, de couleur, portant en onglet une indication
ou un numéro se rapportant au répertoire.

Il est tenu à jour par le responsable du détachement de la BSPP et visé annuellement par le commandant
d'armes et le COMILI.

Il est présenté aux personnes ayant pouvoir d'inspection et de visite incendie, y compris celles chargées de la
vérification de l'entretien du matériel. Ces personnes le visent et y consignent leurs observations.

Les documents relatifs aux installations et aux matériels concourant à la sécurité contre l'incendie et la
panique et à la protection des personnes pour les opérations suivantes :

- l'entretien préventif ;

- l'entretien curatif ;

- le contrôle technique ;

- le contrôle réglementaire,

sont tenus et répertoriés par le SMG.

Ils sont mis à la disposition des intervenants et des contrôleurs, en particulier le CGA-IT, la commission de
sécurité…

Figure 3. Le registre incendie de l'Ilot Saint-Germain et instruction pour la tenue du registre.













































ANNEXE VI.
TEXTES DE RÉFÉRENCES.

a).  Textes réglementaires « HSCT » (hygiène, sécurité et conditions de travail).

1.  Décret 85-755 du 19 juillet 1985 (BOC, p. 4150) modifié, relatif à l'hygiène, la sécurité du
travail et à la prévention au ministère de la défense.

2.  Arrêté du 15 avril 1997 (BOC, p. 2328) relatif à l'organisation de la prévention au bénéfice
du personnel civil et du personnel militaire du ministère de la défense.

3.  Instruction 300977 /DEF/DFR/PER/5 du 15 mai 1991 (BOC, p. 1509) concernant les
attributions des coordonnateurs centraux à la prévention.

4.  Instruction 300978 /DEF/DFR/PER/5 du 15 mai 1991 (BOC, p. 1511) relative aux chargés
de prévention en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail dans les organismes
relevant du ministère de la défense.

b).  Textes réglementaires « établissement destiné à recevoir du public » (ERP).

1. Décret no 95-260 du 8 mars 1995 (n.i. BO, JO du 10, p. 3754) modifié par le décret
no 97-645 du 31 mai 1997 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité (CCDSA).

2. Arrêté du 25 juin 1980 (n.i. BO) portant approbation de dispositions générales du
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements
recevant du public.

3.  Arrêté du 22 juin 1990 (BOC, p. 3983) portant approbation de dispositions complétant la
sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public

4.  Arrêté du 03 novembre 1990 (BOC, p. 4665) relatif à la protection contre les risques
d'incendie dans les établissements militaires recevant du public.

5. Arrêté du 7 novembre (n.i. BO) relatif aux conditions d'agrément pour les vérifications
réglementaires prévues dans les établissements recevant du public.

6. Circulaire du ministre de l'intérieur du 22 juin 1995 (n.i. BO, JO du 25 octobre, p. 15575)
relative aux commissions consultatives départementales de sécurité et d'accessibilité
(CCDSA).

7. Circulaire du ministre de l'intérieur du 23 septembre 1996 relative aux conditions
d'exercice de la police des établissements recevant du public.

c).  Textes réglementaires du ministère de la défense en matière d'incendie.

1.  Décret 2000-288 du 30 mars 2000 (BOC, p. 2012) relatif à la gestion et à l'administration
de l'infrastructure du ministère de la défense.

2. Instruction sur la prévention et la lutte contre l'incendie (TTA 119/1) approuvée le 23 juin
1986 sous le no 3210/DEF/EMAT/INS/FG/64.

3.  Instruction 938 /DEF/EMA/OL/3 du 13 juin 1994 (BOC, p. 2456) relative au rôle des
commandants d'armes en matière de prévention et de lutte contre l'incendie.



4.  Instruction générale 3352 /DEF/DCG/T/EJTA du 06 décembre 1994 (BOC, 1995, p. 2123)
relative à la protection contre l'incendie dans les immeubles relevant du service du génie pour
l'exécution des travaux.

5.  Instruction 48494 /DEF/CAB/SDBC/CDG du 18 novembre 1997 (BOC, 1998, p. 9) fixant
la conduite à tenir par les autorités militaires et civiles en cas d'accidents ou d'incidents
survenus au sein du ministère de la défense ou des établissements publics qui en dépendent.

d).  Textes relatifs à l'îlot Saint-Germain - Saint-Dominique (ISG/SD).

1.  Décret 2000-1162 du 28 novembre 2000 (BOC, p. 5299) relatif aux missions et à
l'organisation de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris.

2. Convention du 7 décembre 1988 (n.i. BO, n.i. JO) entre le ministre de la défense et le
préfet de police de la ville de Paris fixant les modalités d'implantation et de mise en oeuvre
d'un détachement de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris dont la mission est d'assurer la
sécurité des bâtiments du ministère de la défense constituant l'îlot Saint-Germain.

3. Instruction no 400/DEF/CDT/MIL/INC du 30 septembre 1998 (n.i. BO, n.i. JO) relative au
plan d'évacuation de l'îlot Saint-Germain - Saint-Dominique.

4. Décision no 1188/DN/CAB/MS du 10 décembre 1954 (n.i. BO, n.i. JO) fixant les
attributions du général d'armée, chef d'état-major de l'armée en tant que commandant d'armes
de l'îlot Saint-Germain - Saint-Dominique.

5. Décision no 36370/DN/CAB/EMP du 17 décembre 1956 (n.i. BO, n.i. JO) relative aux
règles particulières de sécurité applicables aux bâtiments des 16 et 18, rue Saint-Dominique.

6. Note de service no 10/DEF/CDT/MIL/DR du 14 avril 2000 (n.i. BO, n.i. JO) relative à la
sécurité de l'îlot Saint-Germain.


